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Description générée automatiquement]Accord collectif de réduction du sucre dans la pâtisserie et la viennoiserie
Fiche d’engagement dans l’accord
Version : 15/09/2026

Contexte
Pour répondre aux enjeux nutritionnels de la filière, la FEB met en place un Accord Collectif de réduction du sucre dans la viennoiserie et la pâtisserie (ci-après « l’Accord »). Cet accord s’inscrit dans le dispositif décrit dans le « Référentiel des accords collectifs » de la Stratégie National pour l’Alimentation, la Nutrition et le Climat (SNANC), copiloté par les Ministères de l’Agriculture et Alimentation, et de la Santé.

En tant qu’adhérent de la FEB, l’Entreprise

	Raison Sociale
	



	Adresse principale
	





Représentée par :

	Nom - Prénom
	



	Fonction
	






Confirme son adhésion à l’Accord, dans l’état actuel des engagements envisagés et sous réserve de la validation complète du dossier par les autorités de contrôle, pour les activités suivantes :

	
	OUI
	NON

	· Fabrication de pâtisseries et viennoiseries SURGELEES
	
	

	· Fabrication de croissant/pain chocolat/brioche FRAIS
	
	




A ce titre, l’Entreprise s’engage à :

· Faire évoluer ses produits pour atteindre les objectifs de teneur en sucre définis pour les produits qu’elle fabrique dans un délai de 5 ans
· Définir et suivre un engagement individuel de progrès en matière de durabilité
· Etablir un reporting annuel d’évolution des teneurs en sucre de ses produits
· Etablir un reporting annuel sur la mise en œuvre de son engagement individuel de durabilité
· Etablir un reporting annuel sur l’usage de matières premières durables et de qualité (conformément aux définitions d’EGALIM).

Les informations stratégiques et/ou confidentielles liées à la composition des produits et au progrès de durabilité ainsi que les reportings seront suivis sur une plateforme d’enquête gérée par un tiers indépendant, garantissant la confidentialité et la non-divulgation des informations au sein et en dehors de la FEB et des administrations, ou sur une plateforme créée et gérée par les administrations.


La FEB s’engage à :
· Apporter à l’Entreprise toute information utile à la bonne mise en place de l’Accord
· Inscrire et déclarer l’Entreprise en tant qu’adhérent à l’Accord, sous réserve de la validation complète du dossier par les autorités de contrôle et de l’acceptation par l’Entreprise en cas de modification entre l’Accord actuel et l’accord validé,
· Représenter l’Entreprise dans toutes les actions liées à la mise en place et au suivi de l’Accord, en ce compris les échanges actuels avec les différentes instances, l’administration, la DGCCRF ou encore l’Autorité de la concurrence,
· Gérer les données confiées par l’entreprise en toute confidentialité
· Ne communiquer à des tiers que des informations agrégées et suffisamment confidentielles pour ne permettre l’identification d’aucune entreprise,
· N’utiliser ces données qu’aux seules fins d’élaboration, de mise en place et de suivi de l’Accord.


Correspondant technique

Le suivi de l’accord nécessitant une collaboration étroite entre la FEB et l’Entreprise, celle-ci désigne, en tant que correspondant technique :

	Nom - Prénom
	



	Fonction
	



	Adresse mail
	



	Téléphone
	





Les coordonnées de ce correspondant technique sont conservées par la FEB et ne seront pas divulguées à tout tiers à la FEB.

Le correspondant sera l’interlocuteur privilégié de la FEB pour la mise en place et le suivi de l’Accord.


Fait à  	

Le 	


Signature du Représentant de l’Entreprise	Signature du Correspondant technique
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